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Le marché du travail est encore marqué et ébranlé par la crise sanitaire, comme en témoigne cette deuxième 
rentrée sous le signe de la pandémie. Pourtant, depuis le début de la campagne de vaccination, on assiste à une 
reprise économique de la majorité des secteurs d’activité. La réouverture des bars, des restaurants et des salles 
de spectacle a relancé les discussions sur la rareté de main-d’œuvre. Le phénomène ne se limite évidemment pas 
à la restauration et à l’industrie du spectacle : il se fait ressentir dans la majorité des secteurs et dans toutes les 
régions du Québec.

Dans ce contexte, plusieurs employeurs envoient des cris à l’aide et veulent convaincre le gouvernement de 
la nécessité de trouver des pistes de solution. Parmi celles qui sont proposées, on retrouve l’adaptation du 
programme des travailleurs étrangers temporaires, le rehaussement des seuils d’immigration, l’amélioration 
globale des conditions de travail, la mobilisation et le maintien en emploi des travailleurs expérimentés, de 
nouveaux critères d’admissibilité à l’assurance-emploi, le recours à une main-d’œuvre plus diversifiée, etc. 

Dans ce sixième numéro de l’AXE Magazine, nous vous présentons des articles qui abordent la question 
de la formation, qui est l’une des avenues privilégiées par de multiples acteurs afin de pourvoir un maxi-
mum de postes vacants. Il peut sembler contre-intuitif de mettre des travailleuses et des travailleurs potentiels 
sur les bancs d’école, mais c’est pourtant ce qui est proposé par plusieurs. À ce titre, l’Institut du Québec a sorti 
un rapport qui s’intitule Formation et mobilité de la main-d’œuvre, dont vous pourrez lire le résumé dans cette 
édition, qui sous-tend que la formation est le levier le plus puissant à la disposition des décideurs pour favoriser 
la mobilité de la main-d’œuvre. 

De son côté, Qualifications Québec plaide pour une meilleure reconnaissance des compétences pour éviter que 
les apprenants aient à réapprendre ce qu’ils ont déjà appris et faire en sorte que les formations soient adaptées 
aux besoins du marché du travail, mais aussi aux besoins des travailleurs en matière de rehaussement des com-
pétences, ce qui en fait une solution gagnant-gagnant. 

Nous constatons dans l’article signé par la FTQ-Construction que la folie immobilière déclenchée par la pandémie 
a mis en exergue les besoins de main-d’œuvre de cette industrie fortement régulée en ce qui a trait à la forma-
tion requise pour les différents corps de métier. Or, la rareté de main-d’œuvre est telle que selon les besoins des 
différentes régions, on assiste à des « ouvertures de bassins » pour pourvoir des postes. En réaction à ces mesures 
palliatives, la FTQ-Construction affirme que la formation favorise grandement le maintien en emploi des travail-
leurs et la prévention d’accidents de travail évitables. 

Finalement, nous avons rassemblé des articles pour vous informer sur différentes modalités d’apprentissage. À cet 
égard, vous pourrez lire sur les microcertifications, qui sont de plus en plus courantes et qui ont gagné en popu-
larité dans le cadre de programmes mis en place par le gouvernement depuis l’arrivée de la COVID-19, comme le 
PARAF et le PRATIC. Vous pourrez aussi en apprendre plus sur les défis du retour aux études pour les travailleurs 
expérimentés et découvrir comment la formation professionnelle peut devenir un mécanisme d’insertion sociale. 

En prime, dans un nouvel ouvrage rédigé par le centre-conseil en emploi Trajectoire-emploi, on s’intéresse aux 
personnes à besoins atypiques afin de répondre à la demande croissante des entreprises.

Enfin, je remercie chaleureusement tous celles et ceux qui ont collaboré à la création et à la parution de cette 
dernière publication de l’AXE Magazine.

Bonne lecture!

ÉditoFORMATION 2.0 : RÉPONDRE AUX 
ENJEUX DE MAIN-D’ŒUVRE

Par Valérie Roy, directrice générale d’AXTRA
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LA FORMATION : POUR UN MARCHÉ DU 
TRAVAIL RÉSILIENT

Par Emna Braham et Alain Dubuc, Institut du Québec

La rentrée 2021 aura les apparences d’un retour à la normale : réouverture des bureaux, retour sur 
les bancs d’école et des lunchs d’affaires. Pourtant les cicatrices de la pandémie seront encore bien 
visibles, notamment sur le marché du travail.

En juillet 2021, il y avait 75 500 chômeurs de plus qu’à la veille de la pandémie en février 2020, et 39 600 inactifs 
de plus, malgré la reprise vigoureuse et la création d’emplois. Parmi eux, les jeunes, les travailleurs moins qualifiés 
et ceux qui étaient auparavant moins bien rémunérés sont surreprésentés. Cela montre qu’il n’y a pas encore, au 
Québec, de retour au plein emploi. 

En revanche, les employeurs peinent à recruter et à retenir leurs employés, dans un marché du travail extrêmement 
serré. Le nombre de postes vacants n’a pas cessé d’augmenter tout au long de la pandémie. Dans certains secteurs 
et pour certaines régions, la disponibilité de la main-d’œuvre freine la livraison de services essentiels, notamment en 
santé, et la croissance des entreprises.

La pandémie n’a pas significativement atténué les grands défis du marché du travail, soit la rareté de main-d’œuvre. 
Elle a en outre fragilisé certains qui se sont trouvés mis de côté. C’est ainsi que, plus que jamais, les pénuries et les 
déficits de compétences coexistent avec le chômage et la non-participation sur le marché du travail québécois.

Dans ce contexte, la mobilité est la clé pour rendre le marché du travail plus résilient et lui permettre de combler les 
besoins en main-d’œuvre. Pour ceux qui ont perdu leur emploi et peinent à se replacer, cela implique d’envisager un 
changement de métier ou de secteur, parfois simplement à court terme, le temps que ça se replace. Pour d’autres, 

https://institutduquebec.ca/
https://institutduquebec.ca/
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l’adaptation aux mutations du métier s’avérera la so-
lution pour poursuivre leur cheminement de carrière. 
La mobilité, c’est aussi des changements importants 
dans la vie de ceux et celles qui sont inactifs pour in-
tégrer ou réintégrer le marché du travail.

À l’Institut du Québec, dans un rapport publié en 
mai dernier, nous avons décrit les nombreuses bar-
rières à la mobilité de la main-d’œuvre, qui peuvent 
être de nature personnelle, culturelle, économique 
et institutionnelle. Il n’est pas par exemple évident 
d’abandonner un domaine dans lequel on a in-
vesti temps et passion. Un emploi n’en vaut pas un 
autre, et les nouvelles conditions de travail peuvent 
s’avérer décevantes. Enfin, les règlements qui ré-
gissent certains métiers ou secteurs peuvent être 
autant d’obstacles à la mobilité. Il faut réduire ces 
diverses barrières.

La formation comme vecteur de mobilité 

Il est important de mettre en relief que l’outil le plus 
porteur pour renforcer cette mobilité et le levier le 
plus puissant à la disposition des décideurs est la 
formation. Prise dans son sens large, elle permet de 
soutenir la croissance économique, de combler les 
besoins des employeurs et des secteurs d’activité, et 
d’améliorer la situation personnelle des travailleurs 
et travailleuses.

Dans un premier temps, la formation — dans sa dé-
clinaison la plus simple, soit améliorer la littératie et 
la numératie, permet de corriger des carences obser-
vées dans la population québécoise et de lever des 
obstacles importants pour adapter une partie de la 
main-d’œuvre aux besoins du marché du travail.

De la même façon, les programmes d’accompa-
gnement et de préparation à l’emploi destinés aux 
groupes qui ne font pas partie de la population ac-
tive, par exemple des Autochtones ou de jeunes 
bénéficiaires de l’aide sociale permettent à la fois 
d’augmenter le taux d’activité, de combler des be-
soins en main-d’œuvre et de réduire la pauvreté.

De façon plus large, il n’est pas inutile de rappeler la 
forte corrélation positive entre le niveau de scolarité 
et le niveau de revenu d’une part, et de la corréla-
tion négative entre le niveau de scolarité et le taux 
de chômage, d’autre part.

C’est uniquement par l’éducation et la formation qu’il 
sera possible de développer les compétences pour 
combler les besoins importants dans de nombreuses 

catégories d’emplois plus spécialisés. À court terme, 
par exemple le programme de formation accélérée 
pour les préposés aux bénéficiaires dans les CHSLD 
lors de la pandémie, ou encore les programmes pour 
redéployer des diplômés universitaires vers l’ensei-
gnement. Ou à plus long terme, par des mesures 
pour réorienter les travailleurs ou orienter les fu-
turs travailleurs vers des disciplines et des filières en 
demande.

Du point de vue des travailleurs, la formation permet 
l’accomplissement personnel, l’augmentation du ni-
veau de vie, l’accès aux professions plus désirables 
et l’avancement de leur carrière. Une main-d’œuvre 
formée peut saisir les opportunités d’emploi qui évo-
luent au fil du temps. Des individus qui rehaussent 
leurs niveaux de compétences sont plus résilients face 
aux changements du marché du travail.

Du point de vue des entreprises et des employeurs, 
la formation des travailleurs est une condition es-
sentielle pour l’augmentation de la productivité, en 
donnant aux travailleurs les aptitudes et la souplesse 
pour s’adapter aux innovations technologiques et 
aux nouveaux modes d’organisation, et en faisant en 
sorte que les employés soutiennent et contribuent 
aux processus de changement. La formation est éga-
lement un allié précieux pour renforcer le sentiment 
d’appartenance et pour augmenter la rétention du 
personnel.

À un niveau plus macroéconomique, la littérature 
est claire : une main-d’œuvre plus scolarisée, plus 
qualifiée et mieux formée contribue davantage à ac-
croître la productivité. Non seulement la formation 
devient-elle ainsi un puissant outil de développement 
économique, mais elle permet également d’at-
ténuer indirectement les enjeux de rareté, parce 
qu’une augmentation de la productivité s’accom-
pagne généralement d’une réduction des besoins en 
main-d’œuvre. 

Avant même la pandémie, les gouvernements de tous 
les paliers cherchaient des solutions innovantes pour 
aider les entreprises et les travailleurs à faire face au 
virage numérique, à l’automatisation et aux autres 
changements structurels que subit notre économie. 
La pandémie est venue accélérer la réflexion sur les 
compétences de l’avenir et la manière d’en favori-
ser l’acquisition. Cette crise présente une occasion 
unique de revoir nos façons de faire et d’expérimen-
ter des approches innovantes.
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Principes pour favoriser la formation des 
travailleurs 

Dans notre récent rapport, nous avons analysé des ini-
tiatives mises en place pour favoriser la formation des 
travailleurs tant au Canada qu’à l’international, qui 
pourraient inspirer nos décideurs et mettre en relief ce 
qui fonctionne bien et moins bien. Nous avons retenu 
les principes suivants :

1) Tout nouvel investissement public majeur ou nou-
veau programme — pensons à la mise en place des 
maternelles 4 ans ou encore aux maisons des aînés 
— devrait faire l’objet d’une analyse de l’impact sur 
la main-d’œuvre et d’une stratégie pour s’assurer de 
la disponibilité de celle-ci. Il faut penser notamment à 
la compétitivité des salaires dans le secteur, à la durée 
de la formation, à la possibilité ou non pour des immi-
grants de faire reconnaître leurs compétences.

2) Il faut rapidement revoir les politiques d’aide aux 
entreprises, qui reposent actuellement surtout sur le 
critère de la création d’emplois, pour en faire des leviers 
pour le développement de la main-d’œuvre — valoriser 
la formation, améliorer les conditions de travail, etc.

3) Il importe d’intensifier substantiellement la forma-
tion tout au long de la vie, ce qui représente un défi 
de taille, mais qu’il faudra relever. En amont, nous pou-
vons augmenter la diplomation et les compétences 
essentielles d’une plus grande part de la population. 
Nous pouvons ensuite rendre la formation continue 
plus attrayante en bonifiant le financement et en met-
tant en place des politiques audacieuses qui prennent 
en compte la diversité des parcours professionnels.

4) Il faut mieux coordonner les mesures de soutien 
au revenu et de soutien à la formation pour favoriser 
le retour à l’emploi des chômeurs. Une meilleure coor-
dination entre les mesures de soutien au revenu (les 
prestations d’urgences et l’assurance-emploi gérées par 
le gouvernement fédéral) et celles de financement de la 
formation (gérées par le gouvernement provincial) per-
mettrait de minimiser le désincitatif à la formation et de 
ne pas déstructurer les secteurs stratégiques et ceux fai-
sant face à des défis de recrutement, tout en continuant 
à soutenir les plus vulnérables.

5) Il faut développer des mécanismes particuliers de 
financement et de promotion de la formation pour 
soutenir les chômeurs les plus vulnérables. Les mé-
canismes de financement sont plus efficaces lorsqu’ils 
prennent en compte les barrières particulières que 
chaque groupe rencontre (coûts de la formation, conci-
liation travail-famille, manque d’accès à l’information 
pertinente, etc.). Des incitatifs supplémentaires comme 
la priorisation des bénéficiaires et la bonification de 
l’offre (soutien à la garde des enfants, transport, etc.) 
pourraient être mis en place selon les caractéristiques 
des travailleurs pour toucher les groupes les plus vul-
nérables et les industries/professions faisant face à des 
enjeux de rareté de main-d’œuvre.

Les approches que nous avons proposées, de nature 
macroéconomique, visent à améliorer les politiques pu-
bliques et à développer une nouvelle philosophie de 
l’intervention gouvernementale. Cependant, il est clair 
que le développement de programmes, de politiques 
d’aide, la coordination des actions, la modification des 
structures, aussi bien conçus soient-ils, ne donneront 
pas les résultats escomptés si ces mesures ne s’accom-
pagnent pas d’interventions sur le terrain pour soutenir 
et accompagner les chercheurs d’emplois.

Pour en savoir plus :

Institut du Québec (2021) : Formation et mobilité de la main-d’œuvre : Le 
Québec prêt pour l’avenir?

https://institutduquebec.ca/wp-content/uploads/2021/05/202105-IDQ-Formation-et-mobilite-de-la-main-doeuvre.pdf
https://institutduquebec.ca/wp-content/uploads/2021/05/202105-IDQ-Formation-et-mobilite-de-la-main-doeuvre.pdf
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LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
DE LA MAIN-
D’ŒUVRE DANS 
L’INDUSTRIE DE LA 
CONSTRUCTION

Par Sylvie Vandette et  
Philippe Lapointe,  
conseillère et conseiller à la 
FTQ-Construction

En 2019, l’industrie de la construction a atteint 
des sommets avec des investissements de près de 
53 milliards de dollars et 177,2 millions d’heures 
travaillées enregistrées. L’industrie représente 1 
emploi sur 20 au Québec et est composée d’un 
bassin de 175 893 travailleurs et travailleuses et de 
26 005 entreprises.

Cependant, la FTQ-Construction sonne l’alarme depuis plu-
sieurs mois à propos d’obstacles qui pointent à l’horizon. 
L’industrie souffre d’un problème de rétention de main-
d’œuvre récurrent; un manque de formation professionnelle 
se fait sentir sérieusement et certains programmes de for-
mation professionnelle sont en péril en raison notamment 
des « ouvertures de bassins » qui ont permis de faire entrer 
une grande quantité de main-d’œuvre sans formation. Tout 
cela pose un problème important quant à la création de re-
lève dans l’industrie de la construction.

Où en est la relève?

Les jeunes se dirigent de moins en moins vers les centres 
de formation professionnelle (CFP) offrant les programmes 
d’études menant aux métiers de la construction (DEP). De 
plus, nombreux sont ceux qui abandonnent leurs études ou 
attendent patiemment l’ouverture des bassins en se faisant 
promettre un emploi plutôt que de suivre une formation 
professionnelle. Plusieurs se demandent à quoi bon aller à 
l’école s’ils peuvent faire sans. L’information circule allègre-
ment et il y a un impact direct sur les inscriptions aux DEP 
de notre industrie.

Les « ouvertures de bassins 
en situation de pénurie » 

permettent à des personnes 
non diplômées d’accéder aux 

chantiers de construction dans 
l’un ou l’autre des métiers ou 

occupations spécialisées.

https://ftqconstruction.org/
https://ftqconstruction.org/
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Le nombre de diplômés diminue également depuis 2015, ce qui 
ne permet pas de combler les besoins des diplômés nécessaires 
à l’industrie. Jetons un coup d’œil sur les données plus récentes :

Évoluation du nombre de diplômé·es

Ces statistiques sont clairement inquiétantes pour la FTQ-
Construction ainsi que pour tous les partenaires syndicaux, 
patronaux et les CFP qui ont à cœur la formation professionnelle 
de la relève de notre industrie, soit nos jeunes apprentis.

Derrière ces statistiques se cachent de graves réalités pour l’in-
dustrie de la construction : 

	> Fermeture d’un programme de formation professionnelle 
menant au métier de monteur-mécanicien vitrier offert 
par le CFP Samuel-De Champlain à 6 régions du Québec 
soit, Îles-de-la-Madeleine, Bas-Saint-Laurent–Gaspésie, 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, Québec, Mauricie–Bois-Franc et 
Côte-Nord (septembre 2020). Le seul autre CFP qui offre ce 
programme est situé à Laval.

	> Baisse des inscriptions au DEP en briquetage-maçonnerie au 
CFP Qualitech de Trois-Rivières. Les inscriptions sont passées 
de 2 cohortes de 40 élèves à 1 cohorte de 12 élèves en 2 ans, 
ce qui exige le développement de formation individualisée.

	> Désistement ou baisse d’inscriptions dans plusieurs CFP 
tels que : le CFP de Châteauguay, le CFP Qualitech, le CFP 
Chandler-Bonaventure, le CFP Pavillon-de-l’Avenir, le CFP 
Paul-Rousseau et l’ÉMOICQ.

	> Liste d’attente ou contingentement pour s’inscrire à un 
DEP en charpenterie-menuiserie à l’École des métiers de la 
construction de Montréal (EMCM) (périodes 2019-2020 et 
2020-2021). Même chose, entre autres, aux CFP de Laval, de 
Saint-Eustache et de Mont-Tremblant.

Depuis quelques années, l’ouverture de bassins trop fréquente 
dans certaines régions et le manque d’accessibilité à la forma-
tion professionnelle dans d’autres plombent dans l’aile tout effort 
pour favoriser le parcours par la formation professionnelle au dé-
triment de la compétence. 

Le tableau suivant compare les admissions effectuées par la 
Commission de la construction du Québec (CCQ) de 2010 à 2019. 
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Nous remarquons l’augmentation flagrante du nombre d’entrées de non-diplômés par ouverture de bassins 
(pénurie) alors que le nombre d’admissions de diplômés a diminué de 30 % depuis 2016, selon des données 
obtenues de la CCQ :
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La rareté de main-d’œuvre qui affecte certains métiers pousse certains à croire qu’il faudrait ouvrir toutes 
grandes les portes à de la main-d’œuvre qui ne détient aucune formation ou préparation pour accéder aux 
chantiers de construction en espérant pouvoir en retenir quelques-uns ou quelques-unes. Cette technique 
a deux effets pervers : diminution de la compétence sur les chantiers et augmentation des accidents de 
travail évitables. Il est évident que ces gens entrés par bassin trouveront immédiatement un emploi, mais les 
statistiques nous montrent que cela n’est pas durable pour l’industrie. 

Bien sûr, d’autres motifs expliquent aussi le manque de compétence : les départs à la retraite et vers d’autres 
industries, le manque de mesures d’attractivité de l’industrie, de valorisation de la formation professionnelle et 
de rétention de main-d’œuvre. Le Comité sur la formation professionnelle dans l’industrie de la construction 
(CFPIC) a identifié qu’il faudrait 11 271 nouveaux diplômés par année pour combler les besoins. Or, au ministère 
de l’Éducation, il n’y a pas de véritable plan de relève afin de combler ce besoin. 

Le problème d’inscription dans les CFP et d’attractivité de l’industrie, les abandons, les ouvertures de bassins et 
le roulement de main-d’œuvre ont des impacts immédiats sur la relève et la compétence. Le manque de com-
pétence engendre des effets néfastes sur la productivité, la qualité des travaux, l’employabilité des travailleurs et 
des travailleuses et se traduit aussi par des pertes économiques et des accidents de travail.

De plus, le problème de rétention de main-d’œuvre est accentué, dans la construction, pour différentes raisons 
telles que : la précarité des emplois régionaux (période de suremploi et de sous-emploi), l’insécurité financière 
(période de chômage), le travail au noir, l’absence de sécurité d’emploi, des milieux de travail à risques élevés 
pour la santé et la sécurité.

Ce qui est unanime, c’est le fait que l’industrie doit absolument pouvoir compter sur un bassin de main-
d’œuvre formée et qualifiée prête à faire face aux réalités des chantiers de construction et à la demande de 
main-d’œuvre qui s’annonce. Pour ce faire, la formation professionnelle de la main-d’œuvre doit être mise 
à l’avant-plan de la relance économique du québec.

Si nous laissons aller les choses, à plus ou moins long terme, nous allons assister à l’épuisement qualitatif 
d’un bassin de main-d’œuvre qui déjà aujourd’hui, est en déficit. Le problème est de taille et la formation 
professionnelle devrait être la voie d’accès privilégiée à conseiller à toute personne désirant joindre l’industrie 
de la construction.

Admissions 
Diplômés Métiers

Admissions 
Pénurie Métiers

Admissions 
Exemptions
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ENTRE DÉFIS ET POSSIBILITÉS  : LA 
RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES 
COMME LEVIER DE FORMATION 
EN CONTEXTE DE PÉNURIE DE 
MAIN-D’ŒUVRE

Par Ricardo Acevedo, coordonnateur aux opérations,  
Qualifications Québec

Régulièrement, les médias font état des difficultés des employeurs en matière de recrutement et 
d’embauche de personnel en raison, notamment, du vieillissement de la population. Selon les 
projections de l’Institut de la statistique du Québec, le quart des Québécois sera en effet âgé de 65 
ans et plus en 2031.

Des intervenants, des employeurs et des associations patronales proposent différentes solutions pour pallier les pro-
blèmes de recrutement, allant du virage technologique à la rétention des travailleurs expérimentés en passant, bien 
sûr, par la formation.

Des solutions envisagées, la qualification et le rehaussement des compétences de la main-d’œuvre ont occupé 
une place prépondérante, ce qui a donné lieu à plusieurs programmes de formation ayant pour objectif le retour 
en emploi du plus grand nombre de personnes possibles, notamment celles ayant perdu leur emploi en raison de 
la pandémie. Ainsi, le Programme d’aide à la relance par l’augmentation de la formation (PARAF), le Programme 
de formations de courte durée (COUD) ou le Programme pour la requalification et l’accompagnement en tech-
nologie de l’information et des communications (PRATIC) permettent à des milliers de personnes de participer à 

https://qualificationsquebec.com/reconnaissance-competences/
https://qualificationsquebec.com/reconnaissance-competences/
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des formations de (relativement) courte durée servant à 
améliorer leur employabilité. 

C’est dans ce contexte que la reconnaissance des 
compétences (RC) prend toute son importance, parce 
qu’en permettant à un adulte de faire reconnaître — 
officiellement — ses compétences, elle a l’avantage de 
raccourcir les parcours de formation et de valoriser les 
acquis des travailleurs. 

Il s’agit ici de deux solutions qui devraient s’appuyer 
l’une sur l’autre : la reconnaissance des compétences et 
la formation; la RC étant un levier de formation!

Les programmes de requalification et de rehaussement 
des compétences valorisent peu les compétences ac-
quises des personnes, en obligeant certaines parmi 
elles à « réapprendre » ce qu’elles savent déjà. 

Ainsi, la RC permet de réduire les efforts consacrés à 
la formation ou du moins d’en diminuer la durée. En 
temps de pénurie, il s’agit d’un facteur crucial. C’est 
connu, plusieurs employeurs peinent à répondre 
à leur carnet de commandes et d’autres refusent 
tout simplement de nouvelles commandes, faute de 
personnel qualifié.

Dans cette perspective, par exemple, un mode d’in-
tervention appelé continuum de services intégrant 
le recrutement, la reconnaissance des compétences, 
la formation et l’intégration en emploi, dévelop-
pé en collaboration avec le milieu de l’éducation et 
les employeurs, permet aujourd’hui de former des 
professionnels en bio-informatique. Partant de la re-
connaissance des acquis en informatique, biologie 
ou microbiologie, les professionnels sont formés (et 
mentorés) sur les campus et en entreprise en dévelop-
pant les compétences utiles pour combler les besoins 
de main-d’œuvre de l’industrie des sciences de la vie. 
Avec la convergence des savoirs et le chevauchement 
des disciplines au croisement de l’informatique, ce type 
de projet est d’autant plus stratégique. Il apporte en 
effet une nouvelle donne en RC dans la reconnaissance 
et l’acquisition de compétences croisées, de compé-
tences d’avenir ouvertes à la complexité de plus en plus 
grande des savoirs.

Par ailleurs, la RC favorise aussi la formation et la 
mobilité interne. En reconnaissant les compétences dé-
veloppées par les travailleurs, les employeurs peuvent 
ajouter un complément de formation pour s’assurer de 
maintenir le niveau de compétences exigé par les opé-
rations de l’entreprise. Les employés qui avancent dans 
leur carrière sont plus motivés et plus productifs. Les 
nouveaux qui commencent seront heureux de savoir 

qu’ils bénéficieront de reconnaissance et de forma-
tion leur permettant de développer leurs compétences 
de façon continue. Là encore, la RC est une solution 
gagnant-gagnant.

C’est le cas d’une entreprise de Sherbrooke qui, avec 
le soutien financier d’Emploi-Québec, a pu profiter de 
la reconnaissance des compétences et de la formation 
de ses travailleurs pour passer d’un environnement 
de travail manuel à un environnement technologique 
utilisant des robots. Sur fond de vive concurrence, les 
gains de productivité et d’optimisation des ressources 
sont cruciaux.

Offerte en tout temps, la RC est ouverte à tous les 
travailleurs et employeurs. Les services d’emploi du 
gouvernement peuvent aussi contribuer en finançant, 
en collaboration avec les employeurs, des démarches 
de reconnaissance des compétences et de formation 
en entreprise. Le Comité sectoriel de main-d’œuvre des 
services automobiles, qui a bénéficié d’une subvention 
lui permettant de reconnaître les acquis et compé-
tences de 200 techniciens, en est un parfait exemple. 
Ce projet se traduit par une polyvalence accrue des tra-
vailleurs et par un plan de formation ajusté aux besoins 
de l’entreprise. 

Ces exemples montrent qu’il est possible de développer 
des solutions novatrices ayant l’avantage d’intégrer à la 
fois la reconnaissance des compétences et la formation. 
En général, les solutions « mur à mur » sont plus faciles 
à mettre en œuvre, mais elles s’avèrent souvent plus 
coûteuses, prennent plus de temps et peuvent avoir un 
impact sur la persévérance.  

Mais, plus importants encore, ces exemples démontrent 
que les acteurs — le secteur de l’éducation, le gou-
vernement, les employeurs et les travailleurs — sont 
capables de la souplesse nécessaire pour implanter 
rapidement des solutions créatives répondant à des 
besoins précis des employeurs et des travailleurs. Au 
centre des solutions de formation, la reconnaissance 
des compétences!

Entre défis et possibilités, la RC est un puissant levier 
de formation parce que — avant de les former — 
elle permet d’abord de reconnaître les compétences 
des travailleurs. Ce faisant, la RC favorise et permet 
d’optimiser les efforts de formation. En temps de pé-
nurie, le développement des compétences et la 
formation grâce à la RC sont un atout certain pour 
les employeurs.
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APPORTS ET DÉFIS DES 
MICROCERTIFICATIONS EN 2021

Par Yves Chochard, Alexandre Vinet et Marc-Antoine Turcotte,  
Université du Québec à Montréal, Observatoire compétences-emplois

Le contexte de reprise économique postpandémie et le phénomène de pénurie de main-d’œuvre 
dans certains secteurs accentuent la demande pour des formations brèves, facilement accessibles 
et personnalisables à l’attention des personnes salariées ou en recherche d’emploi. Pour y 
répondre, les établissements d’enseignement ainsi que les organisations publiques et privées 
offrent de plus en plus de microcertifications, qui sont des formations de courte durée centrées sur 
des besoins immédiats de l’industrie. Dans cet article, nous revenons sur quelques-unes de leurs 
caractéristiques et rappelons les apports et défis posés par ces titres de qualification.

Les caractéristiques clés d’une microcertification

Une microcertification, également appelée microcrédit ou microtitre de compétence, renvoie à la preuve qu’un 
individu a acquis un ensemble restreint et cohérent d’habiletés et de connaissances. La formation certifiée est ha-
bituellement de courte durée, allant de quelques heures pour les formations offertes par les organismes à but 
non lucratif à une centaine d’heures pour celles proposées par les collèges ou les universités. La microcertification 
n’implique pas nécessairement de la formation en ligne, elle peut aussi être diffusée en présentiel ou selon une 
approche hybride. 

Au sujet des habiletés et des connaissances reconnues, les microcertifications canadiennes sont le plus souvent as-
sociées à des compétences qui répondent à un besoin précis d’un secteur économique. Elles visent les compétences 
les plus utiles pour entrer rapidement sur le marché du travail, pour conserver son emploi, pour progresser dans son 

https://oce.uqam.ca/
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organisation ou pour se réorienter. Le programme sur 
les compétences essentielles d’un chauffeur de ca-
mion offert par le collège Fanshawe en est un bon 
exemple. Il a été pensé pour répondre à la pénurie de 
chauffeurs vécue dans le sud de l’Ontario et s’adresse 
à des travailleurs licenciés ou à risque de perdre leur 
emploi. En suivant cinq modules de vingt heures, les 
participants acquièrent les standards de l’industrie du 
transport routier en matière de communication, de 
gestion des heures de service, de sécurité routière et 
de passage de frontières. 

La preuve est une composante centrale d’une mi-
crocertification. Cette notion renvoie, d’une part, à 
la reconnaissance des compétences acquises. Le titre 
atteste que les connaissances et habiletés ont bien 
été évaluées à l’issue de la formation, par exemple, 
au moyen d’un test écrit, par la création d’un portfo-
lio ou encore par la réalisation d’un travail pratique. 
D’autre part, la notion de preuve renvoie à la forme 
que la microcertification peut prendre. Il peut s’agir 
d’un document imprimé, à l’image des diplômes dé-
cernés par les collègues ou les universités, ou d’un 
certificat numérique, dont le badge est la forme la 
plus populaire actuellement. Ce dernier s’appuie sur 
la technologie des badges ouverts (Open Badges) 
et se présente sous la forme d’une icône en ligne 
qui encapsule un certain nombre d’informations ou 
de métadonnées comme l’identité du récepteur du 
badge, celle de l’émetteur et les critères d’attribution 
du badge. 

Les organismes de certification

Trois catégories d’acteurs proposent aujourd’hui des 
microcertifications : les établissements de formation 
postsecondaires et supérieurs, les grandes entreprises 
privées et les organisations à but non lucratif. 

Aux niveaux postsecondaire et supérieur, ce sont es-
sentiellement les services de formation continue des 
collèges et des universités qui offrent, pour l’instant, 
des microcertifications. L’offre est variée, comme en 
atteste le récent rapport du Centre des compétences 
futures. On y trouve des microprogrammes qui visent 
souvent des compétences transversales telles que 
l’entrepreneuriat, la comptabilité, l’administration ou 
la gestion d’équipe. L’offre croît rapidement : plus de 
20 microprogrammes sont en cours de développe-
ment dans les cégeps de la région de Montréal.

Du côté des grandes entreprises privées, les micro-
certifications sont destinées à faciliter l’utilisation de 
leurs produits et à démontrer la maîtrise de ceux-ci 

(exemples : Facebook Blueprint, Microsoft Learn, 
HubSpot Academy). En plus d’être recherché par les 
professionnels désirant renouveler des compétences 
concrètes dans leur domaine, ce type de microcer-
tification est souvent nécessaire pour les entreprises 
désirant démontrer une expertise globale dans 
l’utilisation d’une technologie. Un exemple : le pro-
gramme Partenaire Google certifie que les agences 
marketing web maîtrisent la plateforme publicitaire 
du réseau Google.  

Les organisations à but non lucratif offrent elles aussi 
des microcertifications. Au Québec, l’Institut de coo-
pération pour l’éducation des adultes propose depuis 
quelques années déjà des ateliers qui portent sur 
les compétences génériques et qui sont sanction-
nés par des badges numériques. En partenariat avec 
la Coalition des organismes communautaires pour 
le développement de la main-d’œuvre (COCDMO), 
l’organisme est aussi en train de développer une mi-
crocertification numérique à l’attention de personnes 
souhaitant se réinsérer sur le marché du travail. 

Les avantages de la microcertification

Plusieurs raisons expliquent la popularité des micro-
certifications. D’abord, les acteurs de la formation 
apprécient leur modularité. Au sein des cursus acadé-
miques, une microcertification peut facilement venir 
s’ajouter, remplacer ou compléter un autre titre de 
compétences. À l’inverse, on peut aussi imaginer dé-
couper un programme long, comme un diplôme, en 
modules ou en cours à certifier, ce qui permettrait de 
qualifier en partie les étudiants contraints de mettre 
sur pause leur parcours académique.

De plus, les microcertifications sont habituellement 
pensées pour être « empilables » de manière hori-
zontale ou verticale. L’empilement horizontal revient 
à étendre ses compétences dans un domaine, alors 
que l’empilement vertical valorise une expertise poin-
tue. Par exemple, pour étendre ses compétences 
en informatique, un technicien pourra combiner la 
certification PowerPoint de niveau 1 avec deux cer-
tifications sur les logiciels Word et Excel, l’ensemble 
étant reconnu comme une « macrocertification » sur la 
suite Microsoft Office. S’il souhaite plutôt se spéciali-
ser dans un seul logiciel, il complétera simultanément 
les microcertifications PowerPoint de niveaux 1, 2 et 3. 

Du côté des participants, un autre avantage des 
microcertifications est leur courte durée, souvent 
combinée à des frais de scolarité moins élevés. 
Selon Beverley Oliver, professeure à l’université de 

https://fsc-ccf.ca/fr/recherche/lavenir-est-il-dans-les-microtitres-dissocier-lapprentissage-au-profit-de-lacces-et-de-la-flexibilite/
https://fsc-ccf.ca/fr/recherche/lavenir-est-il-dans-les-microtitres-dissocier-lapprentissage-au-profit-de-lacces-et-de-la-flexibilite/
http://wordpress-ms.deakin.edu.au/dteach/wp-content/uploads/sites/103/2019/08/Making-micro-credentials-work-Oliver-Deakin-2019-full-report.pdf?_ga=2.94972892.1941630432.1630285996-1802813391.1630285996
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Deakin, en Australie, peu d’adultes ont le temps 
et les moyens de suivre un programme d’études à 
plein temps. Elle remarque aussi que les personnes 
qui ont perdu leur emploi à cause de la pandémie 
sont convaincues de n’avoir que quelques semaines 
devant elles pour acquérir une nouvelle qualification. 
Ces personnes favorisent par conséquent des 
formations courtes, immédiatement accessibles et 
offertes par un organisme reconnu. La fréquentation 
de la plateforme en ligne edX de l’Université de 
Harvard est une bonne illustration de ce phénomène : 
au début de la pandémie, au mois d’avril 2020, 
65 000 personnes suivaient un programme de 
microcertification sur la plateforme, soit quatorze 
fois plus que le mois précédent (Marcus, 2020). La 
chercheuse australienne souligne enfin que le faible 
coût d’une première certification peut encourager le 
retour aux études d’une population adulte.

Les employeurs y trouvent également leur compte. 
Comme le remarque Ulrik Juul Christensen, direc-
teur d’un centre de formation à distance à Boston, 
les entreprises cherchent aujourd’hui à renforcer leur 
« avantage adaptatif » en favorisant la mise à jour 
continue des compétences professionnelles et tech-
niques de leur main-d’œuvre tout en stimulant leur 
créativité. Le fait de suivre régulièrement des micro-
certifications lui semble être une bonne solution pour 
soutenir ce perfectionnement continu. En effet, elles 
servent à capter, en temps réel, le niveau de com-
pétences des salariés, elles accompagnent la mise à 
jour de ces compétences et elles renforcent les ca-
pacités d’apprentissage des salariés. De plus, le fait 
d’attacher un certificat numérique à chaque micro-
certification assure un bon contrôle qualité. Grâce à 
un badge numérique, un employeur peut plus faci-
lement vérifier l’identité de l’organisme qui l’a émis et 
de la personne qui l’a reçu. Il peut aussi comprendre 
le parcours d’apprentissage et les compétences ac-
quises par le titulaire.

Les défis de la microcertification

La création et la diffusion des microcertifications 
posent encore des défis au niveau institutionnel, lo-
gistique et technologique. 

Les microcertifications étant gérées à la fois par des 
instances privées et publiques, il est difficile de bien 
les encadrer. À l’heure actuelle, nous n’avons pas de 
moyen fiable pour comparer avec justesse la qualité 
de différentes formations courtes visant une même 
compétence. La définition même de ce qui constitue 
une microcertification diffère parfois d’une institution 

et d’un milieu à un autre. Des organisations cherchent 
bien à mieux encadrer la production des microcerti-
fication (le Cadre national sur les microcertifications 
présenté par Collèges et instituts Canada en est 
un bon exemple), mais il reste encore à dévelop-
per un cadre national qui pourra servir de référence 
commune. Le fait qu’un grand nombre de microcer-
tifications soient offertes par des entreprises privées 
non soumises aux exigences gouvernementales vient 
compliquer encore un peu plus la chose. Comment 
les mesurer équitablement afin de les comparer à 
des formations offertes par les institutions d’ensei-
gnement « classiques »? Un grand chantier s’annonce 
donc pour développer une vision commune des mi-
crocertifications au pays et définir le rôle de chaque 
acteur clé.

Le second défi est logistique et technologique. Pour 
les organismes de formation, les certifications de 
courte durée impliqueront de créer et d’accom-
pagner une myriade d’activités d’apprentissage au 
moment où les apprenants seront disponibles, le soir 
et la fin de semaine le plus souvent. Il faudra prévoir 
de la place et du temps pour organiser ces activités. 
Lorsque la formation se déroulera en classe, en atelier 
ou en laboratoire, les campus collégiaux ou univer-
sitaires devront sans doute étendre leurs heures de 
service. Quant aux cours en ligne, ils poseront la 
question de la disponibilité du soutien technique et 
pédagogique à distance, au moment où les appre-
nants se connecteront. La préparation des apprenants 
ne sera pas non plus à négliger : ces derniers devront 
posséder des compétences en informatique et en lit-
tératie numérique suffisantes pour pouvoir bien suivre 
la formation. 

Malgré ces enjeux, les microcertifications semblent 
être un moyen intéressant pour soutenir le retour 
aux études, la formation tout au long de la vie et les 
parcours d’apprentissage personnalisés. Du côté des 
entreprises, elles permettent aussi de soutenir la mo-
tivation et le bien-être au travail des salariés et de 
maintenir leurs compétences techniques à un niveau 
concurrentiel. 

Pour plus d’informations sur le sujet : 

La situation des microcertifications dans les collèges 
et instituts canadiens, par Collèges & Instituts Canada

Les micro-certifications : enjeux, défis et initiatives, 
par Hélène Beaucher 

Les badges numériques, par Geoffroi Garon-Épaule

https://hechingerreport.org/more-students-start-earning-stackable-credentials-on-their-way-to-degrees/
https://www.forbes.com/sites/ulrikjuulchristensen/2020/08/17/how-micro-certification-can-fill-skill-gaps-in-the-new-normal/?sh=25f1e6be1775
https://www.collegesinstitutes.ca/fr/file/la-situation-des-microcertifications-dans-les-colleges-et-instituts-canadiens
https://www.collegesinstitutes.ca/fr/file/la-situation-des-microcertifications-dans-les-colleges-et-instituts-canadiens
https://liseo.france-education-international.fr/index.php?lvl=cmspage&pageid=4&id_article=373
https://oce.uqam.ca/usage-des-badges-numeriques-dans-le-monde-academique-du-travail-et-social/
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RETOURNER AUX ÉTUDES  
GRÂCE AU PRATIC
Marie* est mère monoparentale d’un enfant autiste qui a des besoins particuliers requérant un plus grand suivi, 
une attention particulière et une énergie supplémentaire, ne nous gênons pas de le dire! Marie vit également un 
certain nombre d’épreuves au niveau personnel, notamment en lien sa grand-mère. Parallèlement à ces grandes 
responsabilités et préoccupations, Marie doit également penser et prévoir certains travaux de rénovation à 
la maison. 

« Ma tête ne fournissait plus et j’oubliais d’écrire à ma conseillère en emploi pour lui donner des nouvelles! » 
avoue-t-elle.

Malgré tout, Marie a choisi de se reprendre en main et de retourner sur le marché du travail après pas moins de 
13 ans d’absence. Après des démarches auprès de Services Québec, elle est devenue admissible au Programme 
pour la requalification et l’accompagnement en technologie de l’information et des communications (PRATIC). 
Grâce à ce programme de retour aux études offrant une aide financière, elle a pu réaliser son rêve de retourner 
aux études dans un domaine qui l’intéresse vraiment.

C’est au téléphone que son agente de Services Québec lui a appris la nouvelle que le programme d’études 
qu’elle souhaitait suivre se trouvait sur la liste des programmes PRATIC.

 « La bonne nouvelle, c’est que je vais pouvoir faire ma formation en intégration multimédia! J’ai finalisé mon 
inscription et il ne me reste qu’à magasiner mon ordinateur. Je vais probablement avoir droit à un prêt […]. Je 
tiens à te remercier ma conseillère, ainsi que toutes celles du Centre le PONT, pour m’avoir aidée, supportée 
et encouragée! »

Témoignage d’une cliente au Centre le PONT, un centre-conseil en emploi dont la mission consiste à 
faciliter l’intégration, la réintégration et le maintien en emploi des femmes sur le marché du travail, autant 
dans des secteurs traditionnels que non traditionnels.

*Le prénom de la participante a été changé afin de préserver son anonymat.

https://www.centrelepont.com/
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L’INSERTION SOCIALE PAR LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET 
L’AIDE PSYCHOSOCIALE
Par Florence Desrochers, chargée de projet en recherche et analyse 
 chez AXTRA, l’Alliance des centres-conseils en emploi

S’asseoir sur les bancs d’école et intégrer 
la théorie avant de mettre les mains à la 
pâte n’est pas une méthode d’apprentissage 
qui est adaptée à tous les profils. Pour 
les personnes qui sont plus éloignées du 
marché du travail, il peut être difficile de 
s’engager dans un processus d’apprentissage 
formel et, surtout, de se rendre jusqu’à 
la ligne d’arrivée. Les plateaux de travail 
constituent alors une voie intéressante 
pour les individus qui veulent entrer 
dans le feu de l’action et bénéficier d’un 
accompagnement personnalisé. 

Pour avoir un exemple concret de ce en quoi consiste 
cette méthode d’apprentissage, j’ai eu la chance de 
m’entretenir avec Louis Asselin, directeur général 
d’Entreprise de formation Dimensions, membre d’AX-
TRA situé dans la région de la Capitale-Nationale, qui 
est une mesure de formation (MFOR) offrant deux 
plateaux de travail en soudure et en ébénisterie.

http://axtra.ca
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La mission 

« L’idée de départ de Dimensions, qui a été fondé 
en 1999, a été d’outiller des jeunes éloignés du 
marché du travail et des jeunes décrocheurs ou en 
voie d’exclusion sociale. Il y avait beaucoup de me-
sures temporaires pour aider les jeunes, comme des 
comptoirs alimentaires et des friperies, mais ces me-
sures-là, s’il n’y a pas autre chose de plus structurant 
pour les aider, ça devient des mesures permanentes. 
Il y a donc eu une mobilisation des acteurs du milieu 
issus des secteurs de l’éducation, de la santé et des 
services sociaux pour mettre sur pied le programme 
de Dimensions » explique M. Asselin. 

L’élément central de la mission de l’organisme est 
d’offrir une formation pratique dans les domaines de 
la soudure et de l’ébénisterie tout en outillant les par-
ticipantes et participants pour faire leur entrée sur le 
marché du travail. « L’apprentissage par le travail, sou-
vent c’est plus porteur. Ce qu’on a décidé de faire, 
ce sont des projets de formation qui sont réels. Tous 
les projets de formation et de développement de 
compétences passent par des projets réels, autant en 
soudure qu’en ébénisterie », dit M. Asselin. 

L’organisme fait donc d’une pierre deux coups en se 
concentrant sur la réalisation de projets réels, comme 
la confection de meubles de cuisine, de fumoirs et 
de foyers extérieurs : les apprenants ont la chance 
de créer des projets du début à la fin et Dimensions 
réussit à financer une partie des équipements (bancs 
de scie, soudeuses, etc.) afin d’offrir du matériel fonc-
tionnel et actuel aux participants. « On se dit que nos 
jeunes ont aussi le droit d’avoir de l’équipement neuf. 
Au niveau du transfert des compétences, quand les 
gens arrivent sur le marché du travail, c’est de l’équi-
pement ou des technologies avec lesquels ils ont déjà 
travaillé, donc c’est aidant pour eux », explique le di-
recteur général.  

Les apprenants

Dimensions accueille des hommes et des femmes 
âgés de 18 ans et plus. La moyenne d’âge des appre-
nants se situe autour de 25 ans et la plupart d’entre 
eux ont quitté les bancs d’école en 1re ou en 2e se-
condaire. Dans le cadre du programme Intensif d’un 
an, l’organisme a pour cible d’accueillir 35 personnes. 
La principale source de recrutement demeure le 
bouche-à-oreille. M. Asselin explique que la plupart 
des participants ont un sentiment d’appartenance à 
l’organisme et qu’ils n’hésitent pas à revenir quand 

ils en ont besoin : « Même si c’est une clientèle qui 
est éloignée du marché du travail, ils ont un grand 
respect pour l’institution. Des fois ils reviennent s’ils 
perdent leur emploi ou si ça fait longtemps qu’ils ne 
se sont pas pratiqués. Ils reviennent et nous donnent 
des nouvelles et puis souvent ils nous réfèrent des 
gens », ajoute-t-il. 

Bien que l’entreprise de formation ait une cible an-
nuelle de participantes et participants, M. Asselin 
affirme que l’objectif premier est de maximiser le 
nombre de semaines de participation des appre-
nants : « La moyenne de séjour a déjà été de 16-17 
semaines, notamment parce que certains arrivent et 
s’en vont rapidement, ce qui tire la moyenne par en 
bas, mais maintenant on est rendu à [une moyenne 
de] presque la moitié du programme, soit 24-25 se-
maines », dit M. Asselin. 

La rareté de main-d’œuvre et ses effets sur 
la persévérance

Quand j’ai demandé à M. Asselin si le contexte de 
rareté de main-d’œuvre avait un impact sur la ré-
tention des apprenants, il m’a répondu que c’était 
certainement présent, mais que ce n’était pas tel-
lement problématique. « L’une de nos valeurs est la 
persévérance. Des fois les participants vont à leur 
stage exploratoire en entreprise, à la mi-parcours 
et reviennent en disant qu’ils ont été embauchés là-
bas. On leur dit que ce n’est pas ça le but, qu’ils n’ont 
pas persévéré. De plus en plus on parle avec les em-
ployeurs pour ne pas qu’ils leur offrent des emplois 
tout de suite! C’est sûr que c’est bien plus l’fun de tra-
vailler pour 20 $ que d’avoir les allocations qu’ils ont 
pour suivre la formation, on comprend ça. On essaie 
de faire attention avec ça, parce qu’on veut que les 
gens terminent leur formation pour ensuite aller tra-
vailler. Dans le contexte de la rareté de main-d’œuvre, 
on se fait appeler toutes les semaines par des entre-
prises qui cherchent de la main-d’œuvre. Il y a un 
enjeu, mais on réussit à bien tirer notre épingle du 
jeu et à offrir une main-d’œuvre qui est plus qualifiée 
une fois que la personne a terminé sa formation. »

Afin d’encourager la persévérance des personnes qui 
participent à leurs plateaux de travail, Dimensions a 
créé un programme de valorisation des efforts. « Dire 
qu’on s’engage dans un programme qui dure un an 
ça peut paraître long, alors on l’a divisé en étapes. 
C’est une autoévaluation avec les intervenants et les 
profs. La première étape est de travailler sur la ponc-
tualité et différents aspects de ce genre. Si l’étape est 
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réussie, on remet un volume de référence du métier à la 
personne. Ensuite, on travaille d’autres aspects comme 
la santé et la sécurité au travail. Si ça va bien, on leur 
donne un manteau ou une chemise brodée à leur nom 
pour les féliciter. Ça va au mérite : l’effet d’entraînement 
par les pairs est là. Ils savent que si un tel participant a 
eu son manteau, ça veut dire qu’il réussit, alors c’est ins-
pirant pour les autres ».

Le parcours des apprenants culmine par une cérémo-
nie de graduation lors de laquelle les finissantes et les 
finissants accrochent eux-mêmes leur photo laminée, 
qu’ils appellent les « visages de la réussite ». L’ensemble 
de ces étapes contribue certainement à la réussite des 
apprenants, selon M. Asselin. 

Les attestations d’études 

Le programme Intensif offert par Dimensions pro-
cure aux apprenants une attestation d’aide-soudeur 
ou d’aide-ébéniste émise par Dimensions et le Centre 
de Services scolaire de la Capitale. Cette attestation 
est personnalisée et fait mention des aptitudes et des 
compétences acquises par la personne : « Ça devient 
un outil pour qu’ils puissent mieux se vendre aux em-
ployeurs », explique M. Asselin. 

En termes de nombre d’heures d’études, la formation 
suivie n’est pas si différente de ce qu’ils pourraient faire 
dans un Centre de formation professionnelle (CFP). À 
ce sujet, M. Asselin explique que le DEP est plus re-
connu par les employeurs que leur propre attestation 
maison. Toutefois, le directeur général explique que 
Dimensions a une valeur ajoutée qui est bien appréciée 

sur le marché du travail : « La grosse différence [entre le 
DEP et notre formation], c’est qu’ici on travaille sur des 
projets réels dès le départ. Les jeunes vont acquérir de 
l’expérience sur différents types de projet, et rendus en 
entreprise, les participants s’intègrent plus facilement. 
Au niveau théorique, on va moins loin, mais on travaille 
beaucoup les aptitudes et le développement des com-
pétences techniques. C’est là notre valeur ajoutée par 
rapport au DEP. »

La particularité d’un organisme comme Dimensions 
réside aussi dans son expertise pointue en matière 
d’employabilité. Dans ce contexte, les apprenants di-
plômés ne sont donc pas laissés à eux-mêmes lorsque 
vient le temps d’intégrer le marché du travail. M. Asselin 
précise que Dimensions continue de s’impliquer dans 
l’intégration et le maintien en emploi de ses diplômés : 
« On offre aux employeurs et aux participants un sou-
tien en entreprise. Si c’est au niveau personnel que la 
personne a des difficultés, on va envoyer une interve-
nante, et si c’est au niveau technique, on va envoyer un 
formateur pour faciliter l’intégration et le maintien en 
emploi. Des fois ce sont des détails, mais on est là pour 
faciliter les choses, au besoin. Généralement ça se passe 
super bien, mais des fois après quelques années on re-
voit la personne et on peut lui redonner un petit coup 
de main. C’est comme un abonnement à vie! »

Merci à Louis Asselin, directeur général de l’Entreprise 
de formation Dimensions, pour son temps et 
sa générosité!

formationdimensions.com

http://formationdimensions.com
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LE RETOUR AUX ÉTUDES CHEZ LES 
TRAVAILLEURS EXPÉRIMENTÉS 

Par Julien Crusson, conseiller en transition et gestion de carrière  
chez Midi40

Au Québec, les derniers mois ont été marqués 
par l’apparition de mesures gouvernementales 
qui viennent soutenir l’entrée en formation des 
personnes en recherche d’emploi. À cet égard, 
devrions-nous inclure toutes les personnes 
en formation, qu’elles aient 20, 30, 40, 50 ou 
60 ans? 

La réponse est oui. Depuis de nombreuses années, les 
modèles sociaux des pays scandinaves donnent un 
exemple très positif de l’apprentissage tout au long de 
la vie afin que chacun puisse s’adapter à un marché du 
travail en changement constant. Cette pratique est ga-
gnante pour toutes les parties. 

Portrait observé 

Parmi notre clientèle composée de personnes de 40 
ans et plus, environ 5 % choisissent d’effectuer un re-
tour aux études et peu entreprennent des études de 
longue durée. Par ailleurs, il est intéressant de relever 
que Statistique Canada fait état que l’âge moyen de 
la retraite se situe entre 65 et 68 ans en 2020. Selon 
que la personne ait 40, 50 ou 60 ans, elle comptera en-
core jusqu’à 25 années de contribution professionnelle. 
Malgré cela, un faible nombre fait le choix de s’investir 
dans une formation à temps plein, mais plusieurs sont 
favorables à des formations de courte durée. 

http://assmq.com/
http://assmq.com/
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Qu’est-ce qui mène un travailleur expérimenté à effectuer un retour aux études? 

La formation est une opportunité pour le travailleur expérimenté de poursuivre sa carrière en se perfectionnant, en 
se renouvelant et, parfois, en réinventant la suite de son parcours. Les motivations à retourner aux études sont di-
verses; autant intrinsèques qu’extrinsèques, voire une combinaison des deux. 

S’arrimer au marché du travail 

Développer ses compétences amène la personne à répondre au principe de l’offre et de la demande. Du côté de 
la demande, plusieurs secteurs d’activité ne sont pas en mesure de combler leurs besoins de main-d’œuvre. Du 
côté de l’offre, nous retrouvons les chercheurs d’emploi qui pourraient répondre à ces besoins spécifiques, mais qui 
doivent acquérir les connaissances adéquates. Se former tout au long de sa carrière évite au travailleur expérimenté 
d’être confronté à l’obsolescence de ses compétences. 

L’acquisition de connaissances redonne confiance au travailleur en sa capacité de s’adapter aux exigences du marché 
du travail. Elle donne une valeur ajoutée à son profil professionnel et augmente l’intérêt des employeurs. Le cher-
cheur d’emploi peut alors rivaliser avec des candidats à la fine pointe technologique. En plus d’offrir un inestimable 
bagage d’expérience, la formation l’amène à proposer des compétences actuelles et attendues. 

Enfin, la formation le mène à poursuivre plus longuement et plus sereinement son cheminement professionnel et 
minimise sa dépendance à un secteur d’activité unique. 

S’épanouir professionnellement 

La formation est également un excellent tremplin vers une nouvelle carrière. Certains choisiront d’évoluer vers un 
nouveau secteur d’activité, plus en lien avec leurs priorités professionnelles. On observe qu’après 50 ans, les per-
sonnes veulent se rapprocher de leurs passions. Après avoir investi leur énergie pendant plus de 20 ans dans un 
même secteur, le travailleur d’expérience veut parfois donner un nouveau sens à sa vie. 

Qu’est-ce qui freine le retour aux études? 

Le financement 

Retourner aux études ne se fait pas sans négliger les considérations financières. Qu’elles soient relatives au coût des 
études ou à la subsistance, il s’agit d’un obstacle important, mais pas insurmontable. 

Services Québec propose parfois des programmes qui soutiennent la démarche, tant pour le financement d’une 
formation que pour l’octroi d’une allocation assurant les dépenses. Suivant le Programme d’aide à la relance par 
l’augmentation de la formation (PARAF), Services Québec propose maintenant le Programme pour la requalification 
et l’accompagnement en technologie de l’information et des communications (PRATIC), qui vise à former des per-
sonnes sans emploi dans le domaine des tic. 

Par ailleurs, le Régime enregistré d’épargne-retraite (REER) permet d’utiliser jusqu’à 10 000 $ de l’épargne-retraite 
constituée, et ce, par année, pour la personne titulaire ou le conjoint afin de financer un retour aux études. Ce dis-
positif se nomme Régime d’encouragement à l’éducation permanente (REEP) et contribue à soutenir un projet de 
formation.

Autre voie à explorer, les prêts et bourses qu’offre la province pour des études à temps plein. Enfin, il ne faut pas 
négliger les bourses qu’octroient diverses institutions d’enseignement. Le travail à temps partiel reste et restera tou-
jours un excellent compromis, maintenant un ancrage avec le monde professionnel tout en assurant un financement 
des besoins et des frais de scolarité. 
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Le temps 

L’autre obstacle principal évoqué par le travailleur ex-
périmenté est sa perception qu’il a peu de temps à 
consacrer à un retour aux études. Il est important de 
considérer que sa démarche peut adresser des for-
mations issues du secondaire, du collégial, ou bien 
encore universitaires, et ce, à temps plein ou à temps 
partiel. Les études revêtent parfois un caractère gé-
néraliste, mais sont plus souvent professionnelles et/
ou techniques. 

Le retour aux études n’exige donc pas nécessaire-
ment d’y investir de nombreuses années. L’acquisition 
d’un nouveau savoir pour exercer un métier peut se 
concrétiser en moins d’une année. Des préposés aux 
bénéficiaires sont formés aujourd’hui en seulement neuf 
semaines. Certains diplômes d’études professionnelles 
(DEP) ne comptent que 600 heures de formation. 

La vie étudiante 

Une fois le projet concrétisé, une nouvelle réalité se 
mettra en place : celle du quotidien d’un étudiant qui 
pourrait devenir un nouvel obstacle. Comment réap-
prendre à apprendre? Comment organiser ma nouvelle 
vie? Que dira l’entourage? Aurais-je l’énergie néces-
saire? Nombreuses sont les questions que le retour 
concret aux études peut susciter. 

Plusieurs professionnels sont en mesure d’accompa-
gner ces questionnements  : conseiller d’orientation, 
conseiller en emploi, psychologue, aide pédagogique 
individuelle ou orthopédagogue.

Comment accompagner un client adulte 
dans cette réflexion et le préparer à 
cette nouvelle réalité? 

Les professionnels de l’employabilité peuvent gui-
der la personne dans l’analyse d’un projet de retour 
aux études. En leur faisant appel, la personne multi-
plie ses chances de concrétiser sa démarche puisque 
celle-ci sera appuyée par une analyse structurée. Pour 
confirmer un choix de formation réaliste, l’élaboration 
d’un bilan de compétences le guidera vers une meil-
leure définition de ses valeurs, ses forces et ses priorités 
actuelles. L’exercice permettra de capitaliser sur l’ex-
périence professionnelle comme l’expérience de vie 
acquise afin de transférer les savoirs déjà présents s’ins-
crivant dans le projet professionnel. 

Le travailleur expérimenté a besoin de recevoir des 
informations utiles et justes sur les perspectives d’em-
ploi du secteur visé. Il doit se sentir rassuré sur la 
faisabilité et le résultat du projet d’un retour aux études 
puisqu’après 40 ans, les risques et les sacrifices d’un tel 
projet doivent être calculés. 

Il peut être pertinent de suggérer au client une recon-
naissance des acquis et des compétences (RAC) qui 
appuiera officiellement la détention des compétences 
identifiées. Cette démarche peut favoriser l’entrée dans 
un programme ou permettre de possibles exemptions 
de cours, diminuant ainsi le temps d’étude. 

Un retour aux études à l’âge de l’expérience est un pro-
jet important et peut provoquer de l’anxiété issue de 
plusieurs croyances et préoccupations. Les profession-
nels en employabilité sont présents pour encourager et 
soutenir la personne quand les doutes s’installent. 

Sénèque encourageait à étudier pour savoir mieux et 
non plus. Aujourd’hui, l’efficience à saisir tous les dis-
positifs accompagnant un retour aux études encourage 
non seulement dans le savoir mieux, mais également 
dans le savoir plus. Ce qui accroît tout à la fois la va-
leur d’une personne sur un marché de l’emploi très 
vivace comme son adaptabilité à celui-ci. Et enfin, cela 
lui assure de ne pas être seulement un figurant dans 
la poursuite de sa carrière, mais d’en rester pleinement 
un acteur. 
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DIFFÉRENTS ET COMPÉTENTS : RECRUTER 
ET INTÉGRER LES PERSONNES À BESOINS 
ATYPIQUES 

Par Claudia Grenier, conseillère d’orientation chez Trajectoire-emploi et 
rédactrice de l’ouvrage Différents et compétents : recruter et intégrer les 
personnes à besoins atypiques

Depuis plusieurs années, la pénurie de main-d’œuvre frappe sans relâche. Si la robotisation 
et l’immigration sont des solutions intéressantes, la situation demeure précaire. En tant que 
professionnels de l’employabilité, nous pouvons nous retrouver face à des employeurs qui 
ne savent plus quoi faire pour trouver du personnel dans ce monde en mouvement. Voici 
une approche susceptible de résoudre une partie du problème : l’intégration des personnes à 
besoins atypiques.

En tant que conseillère d’orientation pour un organisme en employabilité, j’ai l’occasion de croiser le chemin de 
plusieurs personnes qui viennent me rencontrer pour obtenir un accompagnement dans leur démarche d’intégra-
tion socioprofessionnelle. Et force est de constater que, avec le plein emploi, elles sont de plus en plus nombreuses 
à nager à contre-courant, souvent bien malgré leur volonté. Il est vrai que leur réalité est unique et que ces per-
sonnes n’ont pas le profil classique qui les ferait entrer dans le moule de l’employé typique. Si elles accèdent à un 
emploi, elles doivent bien souvent exécuter leurs tâches dans un environnement qui n’a pas développé les outils 
pour bien les intégrer. On leur dira alors que ce sont elles qui n’ont pas ce qu’il faut et elles se retrouveront ainsi à 
la case départ.

https://www.trajectoireemploi.com/
https://www.trajectoireemploi.com/
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Des rendez-vous manqués

Ces personnes ont des besoins atypiques, car elles 
vivent avec différentes limites qui se situent aux ni-
veaux biologique, social, personnel et professionnel. 
Je parle ici de troubles neurodéveloppementaux, psy-
chosociaux et de santé mentale. Ces problématiques 
viennent modeler en partie les comportements des 
personnes, et cela se répercute dans leur vie sociale et 
professionnelle. Les gens s’arrêteront à la première im-
pression : le problème. Par exemple, une personne avec 
un trouble du spectre de l’autisme sera vue comme… 
une personne avec un trouble! Et ses réactions et com-
portements différents seront aussi considérés comme 
problématiques dans un milieu professionnel qui a 
des attentes standards envers ses employés. Pourtant, 
au-delà du trouble, il y a les compétences de la per-
sonne. L’employeur se trouvait peut-être en présence 
d’un employé efficace, axé sur la tâche, consacrant en-
tièrement son temps à une routine de travail constante. 
Qu’aurait-il fallu implanter pour éviter ce rendez-vous 
manqué, et pour qu’un partenariat gagnant-gagnant se 
développe?

Intégrer ce bassin de main-d’œuvre différente et com-
pétente ne nécessite pas forcément des investissements 
financiers et matériels majeurs. Lorsqu’il se met à 
l’écoute des besoins atypiques de son candidat, l’em-
ployeur pourra constater que les aménagements requis 
sont accessibles et réalistes. Dans le monde postpan-
démique québécois, que la pénurie de main-d’œuvre a 
traversé sans ralentir, l’occasion est bien présente pour 
informer les employeurs de la richesse des employés 
différents, dont le potentiel de productivité peut très 
souvent être à la hauteur des attentes.

L’intégration facilitée

Ainsi, il est important de sensibiliser les employeurs 
à la nécessité d’avoir le désir sincère d’être inclusif, à 
l’écoute et bienveillant. Il s’agit là d’une condition es-
sentielle pour s’ouvrir à l’embauche de personnes à 
besoins atypiques. 

 Bien entendu, pour se donner la chance de créer les 
bonnes conditions, l’employeur peut également s’en-
tourer de gens qualifiés comme nous pour le conseiller 
dans ses démarches. Les conseillers en intégration des 
organismes à l’emploi, les conseillers d’orientation or-
ganisationnels et les agents de Services Québec pour 
l’aide aux entreprises sont des ressources utiles, voire 
nécessaires, lorsqu’on pense à recruter une main-
d’œuvre à besoins atypiques. Que ce soit pour être 
présent en entrevue, pour faire le suivi de l’intégration, 

pour offrir un soutien financier lors de l’adaptation du 
milieu, les ressources sur le territoire sont présentes. Il 
devient pertinent d’ouvrir la porte à des partenariats 
avec l’employeur lorsque nous accompagnons notre 
clientèle.

Et concrètement, qu’est-ce que les employeurs peuvent 
mettre en place pour faciliter l’intégration des per-
sonnes à besoins atypiques? Les pistes sont infinies :

	> Des entrevues en action pour les personnes qui 
ont besoin de bouger

	> Des descriptions de tâches imagées pour les 
personnes qui ont des troubles d’apprentissage

	> Un système de mentorat bien présent et soutenant 
pour éviter le stress inutile

	> Un aménagement des temps de pause et des 
horaires

	> Une conciliation travail-santé
	> Une culture de l’empathie dans son équipe, etc. 

Il y a autant de solutions que de besoins et il n’y a de 
limites que la créativité des individus concernés. Et que 
répondre aux employeurs qui affirment ne pas avoir 
le temps et avoir besoin d’efficacité? Pensez-y : recru-
ter quatre personnes en trois mois pour un poste, sans 
se questionner sur la façon de recruter, est-ce efficace? 
Tout le temps passé à chercher LA personne parfaite 
qui n’a aucun besoin particulier, et ne pas la trouver : 
est-ce efficace? Devant ces réalités, je ne vois pas en 
quoi donner du temps pour bien comprendre les per-
sonnes à besoins atypiques serait moins valable. Cela 
servirait de base à une relation de confiance et donne-
rait accès aux compétences des personnes. N’est-ce pas 
ce que les employeurs recherchent? Et n’est-ce pas ce 
que nous souhaitons pour nos clients?

Pour en savoir plus, 
consultez l’ouvrage 
Différents et compé-
tents : recruter et intégrer 
les personnes à besoins 
atypiques, publié chez 
Septembre Éditeur.

https://www.septembre.com/
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